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NOTE d’ORIENTATION 
 

 

Adressée d’abord aux membres scientifiques de l’Institut 
Ethique et Politique (IEP) puis plus largement aux 
décideurs institutionnels et politiques mais aussi à un public 
averti, cette Note d’ORIENTATION de l’IEP a la vocation 
d’éclairer les principaux débats politiques pour une 
renaissance politique en réponse aux fractures et ruptures 
sociales à l’œuvre dans le monde contemporain. 
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SYNTHÈSE  

 
En cherchant à traiter le principe de subsidiarité, il est vite apparu 
qu’il est le principe en sciences sociales le plus obscur. Sa « technicité 
» et son originalité le hissent au niveau des modèles de management 
qui pourraient (devraient) être étudiées dans les écoles de sciences 
politiques de manière plus approfondie. 
 
Le principe de subsidiarité a été repris du droit canonique. On trouve 
déjà cette notion dans la pensée de Thomas D’AQUIN mais il a été 
formulé pour la première fois par le pape Léon XIII, dans l’encyclique 
RERUM NOVARUM première formalisation de la doctrine sociale de 
l’Eglise catholique. Celle-ci avait été rendue nécessaire par les abus de 
la révolution industrielle et ses conséquences sur la société civile. 
 
Ce principe, dit aussi « principe d’aide », énonce que c’est une erreur 
morale et de charité que de laisser faire par un niveau social trop élevé 
ce qui peut être fait par le niveau social le plus bas, car on le priverait 
de tout ce qu’il peut faire. À ce titre, et en conséquence de cela, « le 
travail de chacun a droit au même respect quel que soit son niveau 
social, car il est le seul à pouvoir le faire. ». 
 
Le principe de subsidiarité semble émerger de plus en plus. Mais il 
revêt diverses formes, de l’autonomie à la responsabilisation. Il est 
désormais revendiqué dans la politique, la vie économique, la vie 
sociale dans divers domaines. On a souvent tendance à réserver le 
principe de subsidiarité au strict usage du gouvernement, alors que 
ce n’est là qu’une de ses expressions. En réalité, nous pouvons dire 
que le principe de subsidiarité concerne la totalité de la vie humaine. 

 

Mais est-il toujours bien compris et, de ce fait, bien appliqué ? Du 
reste, les applications du principe de subsidiarité sont-elles si aisées ? 
En économie, dans l’éducation ou dans l’écologie ?  
Le sens du mot est galvaudé qui est le plus souvent compris à l’envers, 
comme dans le cadre des institutions européennes. 
 
Pour conclure, par subsidiarité, j’entends le principe anthropologique 
selon lequel la responsabilité de chaque personne et de chaque 
groupe s’exerce au plus bas niveau d’autorité compétent, dans le 
cadre d’une communauté politique unie par des valeurs partagées et 
poursuivant un bien commun. 

 



 

 

 INTRODUCTION  
 
 

La gestion de la crise sanitaire a beaucoup fait parler. Dans un chaos 
incertain, on a vu le fossé se creuser entre les tâtonnements d’une 
autorité publique centralisée et la mobilisation périlleuse des citoyens 
pour assumer les nécessités du quotidien et faire vivre le pays. En 
voulant se faire acteur de toutes les situations, l’État a montré les 
limites d’un pouvoir en première ligne qui reçoit de plein fouet les 
inquiétudes et les souffrances de chacun. 

 

Pourquoi, par exemple, s’être obstiné dans la logique d’une médecine 
administrative suspendant la liberté de prescription des médecins 
généralistes, en première ligne dans la lutte contre la Covid ? Si le 
choc récessif en France a été le pire de tous les pays du G7 (-12,5% 
contre -6,8% en RFA ou 5,7% aux États-Unis), c’est en partie à cause 
de sa gouvernance, accuse le très officiel Conseil d’analyse 
économique (CAE) 1 : « La défiance entre les acteurs, le caractère 
uniforme des mesures économiques, la culture de la norme… » 

S’est installée la perception d’un État mettant en place un « meilleur 
des mondes tutélaire », ce que Foucault appelait une biopolitique : 
quadrillage du territoire, isolement des individus, diffusion inlassable 
d’une morale hygiéniste qui s’en prend aux conduites. Le manque de 
clarté, l’insincérité du discours, la stratégie de la menace et du 
contrôle permanent, y compris de la parole, donnent le sentiment que 
le pouvoir politique fondait davantage son autorité sur la peur, 
comme s’il avait peur lui-même, que sur l’appel à la responsabilité de 
tous au service de l’avenir de la nation tout entière. 

Confronté à une crise économique gravissime, mais aussi à une crise 
de société et un État lui-même piégé par sa volonté d’être « efficace » 
ainsi que le temps qui se réduit, le gouvernement Macron-Castex a 
surjoué la carte des « territoires » en tentant l’impossible : gérer 
l’administration en quantifiant ses résultats, déconcentrer les services 
de l’État mais sans aucun transfert de compétences ni de moyens aux 
collectivités locales. « En supprimant les recettes locales, l’État central 
a rétablit une forme de tutelle sur les collectivités locales dont les 
ressources dépendront de plus en plus de sa seule décision » s’était 
insurgé l’AMF2. 

 

 

                                                             
1 Note CAE N°66 (octobre 2021)  
2 Communiqué de presse AMF sur le PLF 2022 (28 septembre 2021)  



 

 

 Surtout, en fixant comme cap prioritaire la relance économique 
financée par la dette et un emprunt sous contrôle européen, le 
gouvernement demeure dans le logiciel de l’État gestionnaire 
incapable de libérer les énergies. Il ne sait plus proposer une 
dynamique morale du dépassement apte à transcender les égoïsmes 
entretenus par une culture de l’assistanat, du consumérisme sans 
limite et du relativisme moral. 

 

Alors que les informations les plus contradictoires continuaient de 
pleuvoir sur la réalité de l’épidémie, il nous fallait sortir durablement 
de la spirale de la défiance. Notre défi était de réunir la puissance du 
collectif et la libération des aspirations individuelles les plus légitimes 
dans une vision commune de l’homme et de la société dont nous 
sommes les héritiers. Il est notable de constater que les pays qui ont 
su faire davantage bloc pour maîtriser le pic de la pandémie, sont ceux 
qui ont fait appel à leur histoire, en assumant leur souveraineté, en 
s’appuyant sur les familles et sur l’engagement des acteurs de terrain. 

Le choix du principe de subsidiarité au travers de son application 
dans ma vision d’une société subsidiaire, que je propose dans cette 
note d’orientation, est celle d’une société, assise sur la liberté 
responsable de la société civile.  

 

Il ne s’agit donc pas d’une délégation de pouvoir de la part des 
autorités, plus ou moins libéralement accordée, mais d’une chaîne de 
délégations issue de la société d’en bas qui transfère à l’échelon 
supérieur la responsabilité des questions qui dépassent ses capacités. 
Cette société subsidiaire est à la fois libératrice et protectrice. Elle 
suppose que l’État se centre sur ses missions régaliennes et que les 
corps intermédiaires de toute nature (familles, entreprises, 
associations, collectivités locales…) trouvent leur pleine liberté 
d’initiative et de responsabilité, avec l’aide (subsidium) et non le 
contrôle de l’administration. 

Et puis quand des pans entiers de la société appellent à une vie 
collective plus respectueuse de la planète, un retour à une dimension 
moins bureaucratique et centralisée de l’organisation sociale, plus 
proche des réalités locales, cela participerait à cette prise de 
conscience écologique. Oui, l’écologie sérieuse qui rejoint les 
aspirations populaires les plus sincères est subsidiaire en tant qu’elle 
part du bas, du réel, du concret, et de l’existence.  

 

 

 



 

 

 

 

CHAPITRE 1 

 
LA SUBSIDIARITÉ, un 

principe ancien mais 
méconnu 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

La subsidiarité est née avec la formalisation de la doctrine 

sociale de l’église.  

Comme beaucoup d’idées directrices de notre civilisation, la 

notion de subsidiarité a deux racines très anciennes : l’une 

classique avec Aristote et l’autre chrétienne. Pour cette dernière 

elle se situe aux origines du christianisme dans deux passages des 

Evangiles3. On trouve ensuite cette notion dans la pensée de 

Thomas D’AQUIN4. Le terme même de subsidiarité 

n’apparaissant, en littérature sociale qu’à la fin du XIXème siècle. 

Le principe de subsidiarité a été en effet repris dans le droit 

canonique, mais il a été formulé pour la première fois par le pape 

Léon XIII, dans l’encyclique RERUM NOVARUM première 

formalisation de la doctrine sociale de l’Eglise catholique. Enfin le 

terme a été mis à la mode par l’encyclique de PIE -XI 

Quadragesimo Anno (1931) : celui qui dispose d’un pouvoir doit 

l’utiliser pour assister ceux qui ne peuvent « s’en sortir tout seuls 

». C’est un devoir moral, pas une « option technique » au sens où 

nous employons le mot aujourd’hui. 

Bien que l’on parle assez fréquemment du « principe de 

subsidiarité » pour ce qu’il est : une ligne directrice pour définir 

un comportement légitime de l’Etat, le sens du mot est loin d’être 

perçu d’emblée dans le public. C’est un terme abstrait. La 

complexité considérable de ce sujet ne peut s’éclaircir qu’en se 

référant à l’histoire de la subsidiarité telle qu’elle s’est concrétisée 

dans notre civilisation ; puis aux circonstances et intentions qui 

ont conduit récemment à forger le mot même. Alors seulement 

l’on pourra esquisser les perspectives d’utilisation de cette analyse 

en fonction des différentes problématiques qu’elles soient 

politiques, économiques, éducatives ou écologiques. 

 

 

 

 

                                                             
3 Luc 22, 24 et Jean 13, 12 à 15 
4 « De Regno », I, chapitre XV. 



 

 

 

La mise en œuvre de la subsidiarité exige des conditions 
préalables  

Comme le remarquait en 1993 J.-B. d’ONORIO5, le mot est peu 
courant, même si l’Europe semble le reprendre à son compte dans sa 
construction, « d’où, affirme-t-il, un urgent besoin de clarification 
d’une notion appelée à imprégner toute l’organisation des pouvoirs 
publics locaux, nationaux et internationaux. (…) C’est dire que si le 
principe de subsidiarité est désormais souvent invoqué, il nécessite 
une série d’investigations relatives à sa définition, qui est assez aisée, 
et à son application qui s’avère plus délicate »6. 

On a souvent tendance à réserver le principe de subsidiarité au strict 
domaine du gouvernement, alors que ce n’est là qu’une de ses 
expressions. 

Ainsi, depuis quelques années, les familles revendiquent de plus en 
plus son application au domaine de l’éducation. En réalité, nous 
pouvons dire que le principe de subsidiarité concerne la totalité de la 
vie humaine. Les relations humaines de groupe sont essentiellement 
subsidiaires. Et c’est précisément ici que nous pouvons saisir dans 
toute son acuité la solidarité humaine. Car il y a une véritable 
solidarité humaine. Entendons ‘solidaires’ dans son acception 
technique, c’est-à-dire tellement ‘liés entre eux’ que la contagion 
atteint nécessairement les différents corps. 

Or le principe de subsidiarité tire précisément son origine de cette 
nécessaire et naturelle complémentarité entre les hommes. 

Par nature, en effet, l’homme est limité. Par nature, il a besoin des 
autres pour avancer et grandir, pour vivre, tout simplement. C’est 
ainsi que nous pouvons dire que naturellement, l’homme est 
social. Mais s’il est social, l’homme préexiste à toute société. Aussi, 
convient-il de lui redonner la première place. Partir de la personne 
comme source, centre et sommet du principe de subsidiarité, c’est 
regarder tout corps social comme un moyen au service de la personne 
humaine prise individuellement et organiquement unie aux autres 
par un lien social nécessaire, mais second. 

 

                                                             
5 (J.-B. d’ONORIO, Actes du XIIème colloque national des juristes catholiques, 20-21 novembre 
1993, Paris, Téqui, 1995, p.11), 
6 Ibid, p. 12. 



 

 

Prenons l’exemple de la famille qui n’est autre qu’une communauté 
de personnes. C’est la plus petite cellule sociale, la première, la plus 
directement liée à la personne humaine. Comme telle, la famille est 
une réalité sociale. Mais est-elle un échelon intermédiaire parmi 
d’autres, une invention humaine, ou est-elle co-naturelle à l’homme 
? De même, la nature de la famille type implique le principe de 
subsidiarité, car les besoins ne sont pas les mêmes pour une famille 
dite classique et une famille monoparentale. Cette évidence risque 
bien de compliquer son application. 

Si en effet, celle-ci consiste « à répartir les compétences entre les 
différents niveaux d’organisation (…) en ne transférant aux niveaux 
supérieurs que celles auxquelles les niveaux inférieurs ne sont pas en 
mesure de faire face », il risque d’être difficile, à niveau d’organisation 
égal, de donner une réponse subsidiaire identique. Cette difficulté a 
le mérite de mettre en évidence la traduction concrète 
nécessairement individuelle du principe de subsidiarité. Il ne s’agit 
donc pas d’imposer un système collectif et anonyme, mais de 
proposer à chaque personne et à chaque organisation intermédiaire 
ce qui lui est nécessaire pour son plein épanouissement. 

« La socialisation présente aussi des dangers. Une intervention trop 
poussée de l’État peut menacer la liberté et l’initiative personnelles. 
[Aussi] la doctrine de l’Église a [-t-elle] élaboré le principe dit de 
subsidiarité. Selon celui-ci, « une société d’ordre supérieur ne doit pas 
intervenir dans la vie interne d’une société d’ordre inférieur en lui 
enlevant ses compétences, mais elle doit plutôt la soutenir en cas de 
nécessité et l’aider à coordonner son action avec celle des autres 
éléments qui composent la société, en vue du bien commun »7. 

Allant plus loin dans le refus d’une uniformisation anonyme, le 
Catéchisme de l’Église catholique insiste : « Le principe de 
subsidiarité s’oppose à toutes les formes de collectivisme. Il trace 
les limites de l’intervention de l’État. Il vise à harmoniser les rapports 
entre les individus et les sociétés. Il tend à instaurer un véritable ordre 
international. »8. Toutefois, sans demeurer dans l’ordre de l’État, il 
faut tenir qu’« aucune société plus vaste ne doit se substituer à 
l’initiative et à la responsabilité des personnes et des corps 
intermédiaires »9. Il s’agit bien d’une aide et d’un soutien apportés en 
premier lieu à l’individu et à la cellule sociale naturelle qu’est la 
famille. 

                                                             
7 CA 48 cf. Pie XI, enc. « Quadragesimo anno » (CEC §1883) qui fait référence à l’encyclique 
Centesimus annus de Jean-Paul II 
8 CEC, §1885 
9 CEC, §1894 



 

 

Principe de subsidiarité : la décision se prend par celui qui est 
responsable 

Les corps supérieurs sont au service de l’homme et de la famille qui « 
doit être aidée et défendue par les mesures sociales appropriées. Là 
où les familles ne sont pas en mesure de remplir leurs fonctions, les 
autres corps sociaux ont le devoir de les aider et de soutenir 
l’institution familiale. Suivant le principe de subsidiarité, les 
communautés plus vastes se garderont d’usurper ses pouvoirs ou de 
s’immiscer dans sa vie »10 L’Église insiste bien : « là où la famille peut 
se suffire à elle-même, il convient de la laisser agir de manière 
autonome ; une intervention excessive de l’État s’avérerait non 
seulement irrespectueuse mais dommageable, car elle constituerait 
une violation évidente des droits de la famille ; c’est seulement là où 
elle ne se suffit pas réellement à elle-même que l’État a la faculté et le 
devoir d’intervenir » (Lettre aux familles 17.). 

Comment alors ordonner le principe de subsidiarité inhérent à la 
dignité humaine, à la notion d’autorité ? 

En effet, le concept de dignité de l’homme est généralement admis 
comme un des droits fondamentaux, mais cette dignité ne semble pas 
recouvrir la même acception pour tout le monde. Or la dignité de 
l’homme, puisée au cœur de l’image chrétienne, est le fondement le 
plus profond du principe de subsidiarité telle que l’Église l’envisage, 
parce que la dignité comprend de façon intrinsèque la responsabilité 
que celui-ci garantit. Que signifie au demeurant responsabilité ? 
Revenons à l’étymologie : Respondere signifie répondre. La 
responsabilité est une réponse donnée à une demande. 

Or qu’est-ce qu’exercer une autorité ? Nous l’avons dit c’est confier 
quelque chose. Et qu’attendons-nous lorsqu’on confie une mission 
sinon que celui à qui on la confie y réponde. Il y a donc de la part de 
celui qui répond un acte de répondre. Mais comme nous sommes 
dans le domaine des actes posés par des êtres humains, il faut donc 
que la réponse soit un acte humain. Un Acte qui respecte donc la 
dignité de la personne humaine. C’est-à-dire, un acte libre volontaire 
et intelligent. 

Aussi, celui qui exerce une autorité doit toujours confier une mission 
qui permette à l’homme de répondre librement volontairement et 
avec son intelligence. Voilà ce que signifie être une autorité, cela 
signifie responsabiliser, c’est-à-dire, donner au subalterne la 

                                                             
10 CEC, 2209 



 

 

possibilité et la capacité de répondre à la demande. Ce qui veut dire 
que la demande doit être proportionné à la capacité de celui à qui est 
confiée la mission. Un mauvais discernement court donc le risque 
d’avilir ou d’humilier celui qui doit répondre. 

Exercer une autorité suppose donc au préalable la connaissance 
du Bien et particulièrement du Bien Commun. 

Fondamentalement, l’exercice de l’autorité, est une relation de 
service à deux niveaux : en Amont/aval et en réciprocité. La hiérarchie 
est donc avant tout un principe de solidarité et un ordre (non un 
équilibre). Elle suppose la complémentarité des talents. 

Comment alors, combiner responsabilité (c’est-à-dire, libre réponse) 
et autorité ? 

Pour ce faire, il faut distinguer autorité et service et bien se rappeler 
que le subordonné a accepté librement l’autorité, sans quoi il est 
esclave ce qui change la donne. Ainsi donc, la responsabilité (et donc 
la liberté) ne porte pas sur l’autorité, mais sur la réponse à la mission 
confiée. Le chef donne un ordre parce qu’il a l’autorité et en ce sens, 
il sert sa mission. Le chef est serviteur du subalterne dans 
l’adéquation entre mission confiée et bien du subalterne. 

Le principe de subsidiarité suppose une confiance réciproque. 

Or la confiance repose sur l’amour, au sens strict du terme, c’est-à-
dire faire de son bien le bien de l’autre. Si mon subalterne est 
persuadé que je ferai toujours tout en vue de son bien il aura cette 
confiance et réciproquement. Alors bien entendu que nous sommes 
là dans le théorique et certains diront l’idéalisme. Il demeure que c’est 
bien l’idéal à atteindre ; cela ne veut pas dire qu’on y arrive toujours 
d’autant que tout ne dépend pas du seul chef. Mais ce doit être une 
lumière un repère qui éclaire une route qui bien souvent doit se 
contenter du moindre mal ou du mieux possible. 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Prenons l’exemple de la mise en œuvre de la subsidiarité 
dans l’entreprise moderne proposée par l’IEP11 

Le principe de subsidiarité dans les sciences économiques est aussi le 
principe le plus négligé.  

Une analyse humaine pousse nombre d’auteurs à considérer 
l’entreprise comme un organisme vivant, autonome. Ainsi, le premier 
but de l’entreprise est la recherche de sa pérennité, profit et 
croissance en étant les conditions. La pérennité signifie établir sa 
capacité à agir sur un environnement évolutif et hostile, c’est en cela 
que nous pouvons considérer que la stratégie et la croissance sont au 
cœur de la problématique de la pérennité de l’entreprise. On peut 
constater que l’Eglise a un discours très élaboré sur l’entreprise. Elle 
en donne la définition suivante : « l’entreprise est un moyen de créer 
des richesses et un cadre de vie qui doit permettre aux hommes de 
gagner leur vie. Elle est donc tout à la fois une communauté 
d’hommes au travail et une aventure économique ». 

Au-delà de raisons éthiques, il existe des raisons pratiques à la mise 
en œuvre de la subsidiarité dans l’entreprise moderne, les mêmes qui 
ont amené l’émergence de nouveaux modèles de management. 

Des raisons d’ordre technico-économique : la complexité des 
processus de production couplée aux fluctuations rapides de 
l’économie de marché exige des salariés qu’ils prennent des 
initiatives, fassent des suggestions, soient capables d’autonomie dans 
le contrôle de leur propre travail. 

Des raisons d’ordre psychologique : l’évolution des mentalités a 
modifié le profil psychologique du salarié qui ne ressemble plus à 
celui du XXème siècle.  (Ceci peut d’ailleurs expliquer la démotivation 
qui selon certaines études peut toucher jusqu’au deux tiers des 
salariés des grandes entreprises). 

Ici se trouvent les limites de l’usage de la contrainte, donc du pouvoir 
dans l’entreprise moderne face à la mentalité actuelle : la force 
d’inertie est un contre-pouvoir imparable. Le renforcement des 
pouvoirs de la hiérarchie ne résout pas le problème. Coupant toute 
communication, il fait vivre les chefs dans un monde imaginaire 
coupé des réalités. La seule issue pour mobiliser le maximum de 

                                                             
11 « Le principe de subsidiarité est-il toujours bien compris ? », article de Ludovic TROLLE sur le 
site Ethique-politique.fr, le 20/03/2013 



 

 

salariés consiste donc pour l’entreprise à leur confier les 
responsabilités que leur formation les incite à réclamer, c’est-à-dire 
donner progressivement à chacun toute l’autonomie qu’il peut 
assumer en vue de l’intérêt général (efficacité), dimension du bien 
commun.  

L’Organisation centralisée dans l’entreprise comme au niveau 
politique, est à bout de souffle. C’est le sens de la crise que nous 
connaissons aujourd’hui avec la crise sanitaire. On peut dire pour 
bien comprendre que ni une autorité centrale, ni une direction 
collégiale et encore moins les partenaires sociaux réunis au 
sommet, ne reçoivent sur les problèmes à résoudre que des 
informations incomplètes, biaisées et la plupart du temps déjà 
périmées ; et que les ordres ainsi formulés arrivent aussi avec 
retard aux exécutants sur le terrain – et s’y révèlent inadéquats aux 
circonstances où ces fantassins du dirigisme se trouvent. Plus large 
est la base de la pyramide, plus lointain son sommet, et plus aussi 
ces handicaps inévitables sont déformants, entre la récolte et la 
transmission des données, puis l’élaboration et la transmission des 
solutions que les responsables en bout de ligne remanient de leur 
mieux. Ce n’est donc pas en extrapolant au niveau de l’entreprise 
les méthodes qui font faillite au niveau national, que nous 
trouverons un cadre institutionnel qui convienne à la Société 
Ouverte12 selon Carl POPPER. Comment sortir de l’impasse ? Puisqu’il 
ne sert à rien de découper le pouvoir en tranches supplémentaires, 
que ce soit vers le haut ou vers le bas – il ne reste qu’à en diminuer le 
poids total en lui retirant les tâches dont nous l’avons laissé nous « 
décharger ». A chacun son métier, ne confions plus à l’autorité 
centrale et à ses ramifications territoriales contraignantes ce qui 
relève du marché et de la morale, tant privée que civique. 

On peut illustrer la subsidiarité par trois sous-principes : 

L’échelon supérieur s’interdit toute tâche que peut accomplir par lui-
même l’échelon inférieur (principe de compétence) ; 

L’échelon supérieur a le devoir de s’acquitter des tâches que l’échelon 
inférieur ne peut réaliser (principe de secours) ; 

L’échelon inférieur s’interdit de se décharger de certaines tâches qui 
lui reviennent en propre (principe de suppléance). 

Ce qui rend délicat l’application du principe de subsidiarité dans 

                                                             
12 Karl POOER, La Société ouverte et ses ennemis, 1945 



 

 

l’entreprise c’est le fait qu’elle naît centralisée. On part de ce que fait 
le chef pour concéder en quelque sorte au subordonné une part de 
ses compétences et de son pouvoir de décision. Le processus part d’en 
haut, il s’agit de la délégation. Or la subsidiarité, c’est la délégation à 
l’envers. 

La subsidiarité oblige donc à construire l’entreprise d’en bas en 
donnant du pouvoir aux salariés qui au cœur de l’action, sont à même 
de prendre les décisions. 

La subsidiarité n’a donc d’autres choix pour s’exprimer que de 
recourir dans un premier temps à la « technique » de la délégation 
dans le cadre d’un effort de reconstruction de l’entreprise par le 
bas. Dans une optique éthique, il s’agira en quelque sorte de 
déléguer dans l’esprit de la subsidiarité. Nous retrouvons ici le 
même type de difficultés concernant la distinction entre les 
concepts de pouvoir et d’autorité. Mettre en œuvre la subsidiarité 
dans l’entreprise, c’est passer d’un management directif où le chef 
donne des ordres à un management délégataire éclairé dans lequel on 
donne de l’autonomie aux acteurs, à tous les acteurs, c’est-à-dire des 
pouvoirs en vue de l’efficacité de chacun. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

CHAPITRE 2 
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Servir et rechercher le bien commun13  

Le bien commun revient dans le vocabulaire politique, et il faut s’en 
réjouir, mais c’est devenu un concept fourre-tout. La République, la 
santé, l’océan… sont un bien commun. Pour faire chic, dites 
simplement « un commun » : Notre-Dame de Paris, par exemple, est 
un commun. Si naguère la différence avec l’intérêt général avait 
encore un sens, la formule s’impose aujourd’hui comme une 
abstraction sympathique en mesure de rallier les foules, voulant dire 
tout et son contraire, faute de se faire comprendre précisément. 

Pour les hommes de l’Antiquité et du Moyen Âge, le bien commun ne 
se définissait pas car il était une évidence partagée, les notions de bien 
et de communauté ayant tout leur sens, sans équivoque. C’est ainsi 
qu’il désignait la finalité de toute action politique bonne, le bien ayant 
valeur de tension vers le bonheur de tous et de chacun, au-delà des 
faiblesses humaines. 

L’un des plus célèbres cycles de fresques de l’histoire de l’art italien, 
Le Bon et le Mauvais Gouvernement d’Ambrosio Lorenzetti (1290-
1348) l’illustre de manière particulièrement suggestive. Au XIVe 
siècle, pour célébrer une période de grande prospérité (avant l’arrivée 
du virus de la grande peste qui dévastera l’Europe…), les citoyens de 
Sienne chargent un des meilleurs peintres du moment de réaliser une 
fresque dans une des salles du palais gouvernemental et d’expliquer à 

                                                             
13 "Aujourd’hui tout semble nier la possibilité d’un véritable bien commun", Tribune de Ludovic 
Trolle Publiée dans MARIANNE, le 19/01/2021 



 

 

tous ce qui rend une institution politique juste et ce qui, en revanche, 
en fait une tyrannie. Chez les médiévaux, le sujet est à la fois décisif 
et central, comme il semble l’être redevenu aujourd’hui. 

Or il suffit de regarder les chaînes d’infos en continu pour être 
submergé de confusion, de cris d’alarme, d’appels à l’aide, de 
protestations, de propositions et jugements en tous genres, à visée 
politique pour comprendre que nous ne parlons pas de la même 
chose. Aujourd’hui tout semble nier la possibilité d’un véritable bien 
commun, ce qui ne signifie pas que celui-ci n’existe pas. C’est une 
question de regard. Comme toujours il faut savoir observer. 

Le Moyen Âge n’était certainement pas un exemple de « paradis 
terrestre » : il y avait des guerres, des luttes fratricides et des complots 
permanents. De fait, dans la même salle du Palazzo Civico, la fresque 
du Bon Gouvernement fait face à la fresque du Mauvais 
Gouvernement. 

Quelle est la difficulté ? La grandeur et l’utilité de cette fresque 
est dans sa distinction : celle-ci ne décrit pas une théorie du bien 
commun, elle montre la différence entre vivre selon l’hypothèse 
du bien commun et vivre selon son intérêt personnel. Elle donne 
le désir de vivre bien. Pour décrire le Bon Gouvernement et le 
Mauvais Gouvernement, le peintre représente les effets qu’ils 
produisent sur la ville et son environnement.  

Rechercher le bien commun : une décision personnelle  

Sans un désir et une tentative personnelle de recherche du 
bien, il ne peut exister aucun bien commun. Penser que le bien 
commun est le produit artificiel d’une institution, d’un « 
système tellement parfait que plus personne n’aura besoin 
d’être bon »14 est l’illusion la plus grave qui ait frappé le genre 
humain. C’est pourquoi il faut repartir de la beauté (qui 
parlant à notre cœur dans une expérience nous introduit au 
bien et nous permet ainsi de le reconnaître) et non pas des 
règles ni de la mentalité commune « bien-pensante ». Le bien 
commun commence toujours par une décision personnelle, 
comme un effort, engageant immédiatement sa vérité. Nous 
devons être conscients que la première contribution que nous 
pouvons apporter au débat politique actuel est la conscience 
de la « valeur » publique donc politique de notre vie et de 
notre mort. Avons-nous oublié les enseignements du livre de 
Vaclav Havel : Le Pouvoir des sans-pouvoir (1978), le 

                                                             
14 T. S. Eliot, Archive 



 

 

témoignage d’hommes et de femmes qui ont vécu dans un 
contexte ou toute expression publique était entravée ? C’est 
pourtant l’émergence d’une nouvelle génération politique 
dissidente qui a permis de libérer l’Europe de l’Est du joug du 
socialisme totalitaire. 

Nous devons ainsi nous approprier cet héritage politique qui 
restera notre plus grande aide à la construction du bien 
commun pour notre pays et pour l’Europe d’aujourd’hui. 
Émus par la beauté qu’a représenté leurs combats, nous 
pouvons envisager notre avenir et rester convaincus par les 
raisons qu’ils ont su exprimer. 

Si nous observons attentivement la fresque de Lorenzetti, 
nous voyons que ce n’est pas la justice qui tient la balance par 
elle-même, mais c’est la sagesse – la connaissance du vrai (« 
Vivre dans la Vérité »15) – la justice n’étant que l’instrument 
qui dirige son regard vers la sagesse pour être guidée. C’est 
un bel enseignement dans notre actualité qui met souvent à 
mal l’image d’une justice autoréférencée. 

La première contribution politique de chacun au bien 
commun n’est donc pas dans l’étonnement ou l’indignation 
du mauvais gouvernement, mais dans le cap fixé sur notre 
expérience personnelle pour retrouver en elle les traits 
incomparables du Bien. Benoît XVI16 nous a souvent rappelés, 
que les difficultés, même celles qui ont clairement une 
intention mauvaise et destructrice, sont permises pour que la 
vérité s’affirme plus clairement en nous et autour de nous. 
C’est justement ce qui doit se vérifier aujourd’hui dans le 
débat public. Le climat délétère dans lequel nous vivons qui 
pousse tant de personnes à prendre leur distance avec leurs 
responsabilités sociales est une invitation puissante à nous 
rendre compte de la nature politique de notre existence en 
tant que citoyens qui ne sont pas des politiciens. Si nous ne 
prenons pas au sérieux la valeur universelle de notre 
expérience, jamais ne pourra naître une nouvelle génération 
de leaders politiques portés par la recherche véritable du bien 
commun. 

Revenons à la fresque de Lorenzetti, qui présente un autre 
détail surprenant : des plateaux de la balance, descendent 
deux cordes qui se rejoignent dans la main de la « Con-corde 

                                                             
15 Vaclav HAVEL, Le pouvoir des sans pouvoir  
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» (littéralement qui tient la corde) et de la concorde, les cordes 
parviennent au bien commun (ici symbolisée par la commune 
de Sienne). C’est vraiment significatif : les citoyens sont liés, 
raccordés, ils s’accordent au bien commun. Ce que saint 
Thomas d’Aquin définissait comme une « ordonnance de la 
raison destinée au bien commun », la loi – et donc la légalité – 
n’est pas une chaîne qui lie et contraint mais au contraire un 
soutien pour permettre aux citoyens de coopérer ensemble 
pour obtenir un Bien, inaccessible seuls. 

 

Une idée Vraie du dialogue pour accéder au bien commun 

 

Le bien commun n’est pas une théorie, ni une prise de position 
a priori. C’est une notion éminemment pratique, dans le sens 
noble de l’expression, celui de la « raison pratique » : il ne se 
perçoit que chez celui qui est concrètement engagé dans la 
réalité qui se présente à lui. Une action capable de bien 
commun ne peut naître que d’une personne consciente que 
chacun de ses actes, même le plus insignifiant ou dissimulé, 
est toujours accompli devant Quelqu’un. De la même façon 
que la recherche de ce qu’il y a de commun entre deux 
idéologies en partant de la théorie demeure hypothétique, la 
rencontre physique et historique dans un débat ouvert et 
contradictoire peut permettre une amitié imprévisible. Seule 
la catégorie « pratique » de la rencontre est capable d’élargir 
la raison de chacun. 

C’est pourquoi la seule condition pour accéder au bien 
commun, c’est une idée vraie du « dialogue » dans notre 
époque enfermée dans la contractualisation de ses 
monologues. Il faut que le critère du bien-vivre ensemble soit 
l’affirmation de l’homme dans la mesure où il « est », alors 
l’idéal concret de la société terrestre sera l’affirmation d’une 
unité, d’une union possible (« communion ») entre les 
différentes libertés engagées idéologiquement. Là devrait être 
le véritable pacte qui règle la vie commune. 

 

Pour sa part, l’Institut Ethique et Politique travaille à inspirer 
les décideurs politiques dans leur volonté de servir le bien 
commun. Nous cherchons à leur faire prendre conscience 
qu’une vraie démocratie porte une exigence humaine 



 

 

profonde, celle de rechercher la croissance de la personne 
intégrale. Un gouvernement du bien commun, même quand 
il met des limites ou décide des règles, le fait seulement pour 
favoriser les conditions dans lesquelles la croissance de la 
personne n’est pas empêchée mais favorisée. Dans cette 
perspective, nous proposons d’approfondir le concept 
chrétien du « bien-vivre ensemble » qui repose dans 
l’enseignement social-chrétien sur un instrument déterminant 
qui est le principe de subsidiarité. 

Enfin une autre condition nécessaire pour toujours favoriser 
l’objectif de croissance de la personne humaine, c’est la 
concorde, la cohabitation pacifique qui impose un pluralisme 
exigeant et intelligent. Ce pluralisme présuppose une 
véritable liberté des consciences qui seule peut permettre à 
chacun de déployer sa capacité à donner le meilleur de lui-
même, et de rejoindre la part commune de l’humanité qui fait 
l’unité des peuples à travers leur culture. C’est pourquoi nous 
avons repris de manière très concrète l’engagement des 
catholiques sociaux du XIXe siècle comme celui de Charles de 
Montalembert, pour défendre la liberté de conscience, 
gravement menacée aujourd’hui. 
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La voie de la société subsidiaire  

Voir notre appel pour une société subsidiaire paru dans le Figaro :  

https://www.lefigaro.fr/vox/societe/n-ayez-pas-peur-appel-
pour-une-societe-subsidiaire-20200924 

La voie que nous proposons est celle d’une société subsidiaire, 
assise sur la liberté responsable de la société civile. Elle seule 
établira la confiance en donnant à chaque citoyen autorité sur 
les décisions qu’il est en mesure de prendre dans tous ses 
cadres de vie, y compris les « territoires » qu’il faudrait 
commencer par définir comme des communautés 

Par où commencer ? Les grandes réformes en France ont 
tendance à être pensées depuis le haut, ce qui est sans doute 
la raison de leurs succès très relatifs, quand les montagnes 
n’accouchent pas d’une souris. Ou alors elles naissent dans 
l’extrême violence, par nécessité. C’est donc aux corps 
intermédiaires qu’il conviendrait de réfléchir et de proposer 
la mise en œuvre d’une libération progressive, responsable et 
solidaire des acteurs de l’éducation et de la culture, de 
l’économie, de la santé, des collectivités territoriales… à 
condition de ne pas considérer les corps intermédiaires, ainsi 
que le président Macron a tendance à le faire, comme des 
représentants de telle ou telle catégorie de Français (les 
syndicats, les élus…), ou comme des circonscriptions 
administratives, mais comme les acteurs eux-mêmes du 
travail des Français.  

Quand le nouveau Premier ministre, Elisabeth BORNE 17 
annonce un « nouveau pacte social » en « ouvrant des 
concertations avec les partenaires sociaux », on est toujours 
dans le modèle de la délégation con-descendante, même si elle 
affirme que « tout ne peut pas se décider depuis Paris ». 
L’avenir dira si elle est prête à provoquer un « big bang » 
territorial autrement que comme la dilution locale du 
centralisme bureaucratique, rebaptisé « déconcentration ». 
Tant que l’État persiste à vouloir garder la main pour « adapter 
le pays à la mondialisation »18, la grande ambition macronienne, 
en s’obstinant dans une vision de la subsidiarité descendante 
et non ascendante, on n’avancera pas. 

C’est à la société civile et aux acteurs économiques 
                                                             

17 Discours de lancement du Conseil National de la Refondation climat et biodiversité 
18 Intervention Élisabeth Borne à l’occasion du 104e congrès de l’Association des maires de France. 

https://www.lefigaro.fr/vox/societe/n-ayez-pas-peur-appel-pour-une-societe-subsidiaire-20200924
https://www.lefigaro.fr/vox/societe/n-ayez-pas-peur-appel-pour-une-societe-subsidiaire-20200924


 

 

particulièrement, de prendre l’initiative pour affronter la crise 
institutionnelle et politique et redonner espoir. Les 
laboratoires d’idées doivent affronter le défi de la 
«subsidiarisation» de la nation. L’IEP, pour sa part, doit 
accompagner la réflexion commune en travaillant à la 
déclinaison très pratique de la subsidiarité dans les secteurs 
clés des territoires, de la santé, de l’éducation et de la culture, 
de l’économie. L’écologie elle-même, réalité transversale par 
définition, ne réussira comme dynamique de transformation 
sociale que comme l’expression d’une mise en œuvre réaliste 
et nécessaire du principe de subsidiarité, qui la sortira de la 
logique du moralisme idéologique globalisant, parfaitement 
stérile. 

Cette prise en main de la société civile suppose que l’État se 
libère de sa volonté de contrôle permanent en retrouvant sa 
pleine autorité dans ses fonctions régaliennes (justice, sécurité 
intérieure et extérieure, diplomatie, monnaie), en se donnant 
les moyens requis nécessaires, à la hauteur de ses missions. La 
subsidiarité est le contraire de la dépendance et de 
l’assistanat. L’autorité n’est pas là pour se substituer, ni même 
pour déléguer, mais pour veiller à ce que chacun puisse 
prendre sa juste part dans l’édification de la maison 
commune. La subsidiarité d’une société libre et respectueuse 
de la dignité des personnes exige un État fort, mais limité. 

Quand le pape Jean Paul II apostrophait les peuples avec son « 
N’ayez pas peur ! », il portait l’expérience d’un homme qui avait 
lutté contre les politiques engluées dans leurs certitudes. Pour 
lui, la véritable vertu de la politique était l’espérance : savoir 
dire non aux déterminismes politiques incapables de faire 
confiance. L’enjeu d’aujourd’hui après la pandémie sera 
d’assumer notre liberté responsable, aussi bien personnelle que 
collective. Le droit à la subsidiarité est inséparable d’une 
démocratie vertueuse, fondée sur la liberté des personnes. Ce 
droit, il faut le reconnaître, est tout sauf acquis. Une inscription 
du principe de subsidiarité réel « ascendant » dans la 
Constitution serait un signe fort. La formule d’états généraux 
(portée par la société civile) proposé par l’essayiste Édouard 

Tétreau19 pourrait servir de cadre au renversement copernicien 

dont la France a besoin pour reconstruire une espérance 

politique. 

                                                             
19 «Les États Généraux en 2022», L'Observatoire, 2020 



 

 

La société subsidiaire a besoin d’un leadership renouvelé 

“Il n’y a pas d’œuvre humaine qui pour être vraiment grande n’ait 
besoin d’une parcelle d’amour” Maréchal Hubert LYAUTEY 

On constate que le XXIème siècle fabrique aussi ses malheureux, 
que notre monde moderne est devenu un lieu 
d’appauvrissement, de souffrance et de maltraitance. 

Face à ce constat, il faut du courage, les idées existent pour un 
monde meilleur, mais aujourd’hui il faut reconnaitre la difficulté 
pour les appliquer, pour aller à contre-courant ; dénoncer une 
dérive de plus en plus frappante d’un système politique qui 
montre ses limites et trop souvent sa violence. 

Sortir des sentiers battus, arrêter de croire que l’on va continuer 
à colmater en surface via des processus, des audits, un système 
alors que ce sont les fondations mêmes de la société qu’il faut 
revoir. Et pour cela, il est nécessaire de remettre l’humain au 
centre des préoccupation, de faire appel aux valeurs.  La 
responsabilité personnelle du leader, l’émergence de la 
compassion, la fragilité doivent avoir leur place dans une société 
qui ne cesse de se crisper. Tous les signes sont là : la crise 
pandémique a révélé toutes nos vulnérabilités. 

On juge un système économique, une démocratie à la façon dont 
les plus vulnérables sont traités. Le questionnement sociétal doit 
prendre toute sa place. Ouvrir un processus de METANOIA est 
indispensable pour « le monde d’après ».  La conversion doit 
avoir lieu, le changement d’intelligence doit se faire, une 
nouvelle façon d’appréhender un monde en évolution, on ne 
peut plus y échapper. Chacun est interpellé dans cette nécessité 
du changement. L’émergence et la complexification de la 
globalisation amène à penser à la responsabilité personnelle du 
leader. « Le visage de l’autre m’engage éthiquement, l’autre 
m’engage »20.  

Aujourd’hui, le plus tragique est l’absence de courage, les braves 
manquent à l’appel pour nous aider à appréhender ce monde qui 
nous change inexorablement et pas pour le meilleur alors que c’est 
nous qui devrions le changer.  La nécessité de réfléchir sur la place 
de l’homme dans notre système politique et dans nos modèles de 
management est devenu urgent ! 

Remettre l’humain au centre et être animé par le sens de la 
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justice. Il est de temps de rebondir et de se ressaisir, c’est notre 
responsabilité sociale et personnelle (surtout pour les leaders) au 
nom du bien commun. 

Je défends l’idée d’un modèle de leadership éthique qui est au 
service du « bien » commun et donc par voie de conséquence, de 
l’accomplissement des citoyens. Ce modèle est déjà connu il 
s’agit de celui du « leader serviteur » : 

Le concept de « leader serviteur », comme son nom l’indique, est 
une approche qui encourage une personne dépositaire de 
l’autorité d’aborder une tâche avec un désir de servir ses 
concitoyens, comme sa première préoccupation. Cela signifie 
que les leaders se renseignent sur les besoins des concitoyens 
qu’ils sont alors prêts à satisfaire, à nourrir, à défendre, et à leur 
donner des moyens de devenir eux-mêmes des « leaders 
serviteurs ». Robert Greenleaf, l’initiateur du concept de « leader 
serviteur », recommande qu’un leader doit faire ce qui est juste 
en toutes circonstances. Par exemple, même quand cela n’est pas 
dans l’intérêt financier de la nation, les leaders doivent envisager 
la responsabilité sociale de l‘Etat comme un objectif prioritaire. 
Le « leader serviteur » crée une dynamique positive dans toutes 
les organisations car il inspire ses concitoyens et leur permets de 
devenir progressivement eux-mêmes des « leaders serviteurs », 
favorisant une culture éthique dans la société. 

Le « leader serviteur » n’abuse pas de son autorité, il recherche la 
confiance tout en n’abandonnant pas l’atteinte d’objectifs. Le « 
leader serviteur » se préoccupe en priorité des personnes et son 
rôle est de développer leur autonomie. « Le Serviteur en tant que 
leader »21, décrit les « leaders serviteurs » comme des individus 
ayant une propension naturelle à servir. Ces personnes font un 
choix conscient pour servir plutôt que de rechercher un gain de 
puissance personnel ou d’acquérir des biens matériels pour eux- 

mêmes. Le principe de base du concept de « leader serviteur » est 
de donner la priorité à la communauté. De cette façon, la 
performance d’un leader ne se mesure pas de manière 

quantitative ni même qualitative mais plutôt par rapport aux 
personnes qu’il sert et dont il impacte la vie. Pour Robert 
Greenleaf, les grands leaders sont avant tout motivés pour aider 
et donc servir les autres. 

Même si c’est Robert Greenleaf qui a popularisé et modélisé le 
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concept de « leader serviteur » dans les années 197022, il faut aussi 
reconnaitre que cette intuition dans l’exercice de l’autorité a 
toujours existé. Je ferai juste un focus sur la clairvoyance du 
Maréchal LIAUTEY qui dans son ouvrage Du rôle social de 
l’officier, introduit la notion « de commander par le cœur »23. 
Cette notion, à l’évidence, présente clairement le rôle de l’officier 
comme celui d’un « leader serviteur » : (extrait) 

Nul n’est mieux placé que l’officier pour exercer sur ses subordonnés 
une action efficace. En contact avec eux, il partage entièrement leurs 
travaux, leurs fatigues et n’en tire néanmoins aucun profit. Son gain 
ne dépend pas, comme celui des industriels, de la peine de ses hommes. 
Leurs intérêts sont non plus opposés, mais semblables. L’autorité dont 
il est investi repose sur la loi, elle a une sanction légale, échappe à toute 
discussion, à tout compromis. Des règlements précis fixent la limite de 
ses exigences professionnelles. Tout concourt à dégager son 
indépendance personnelle et le désintéressement de son action. C’est 
donc un merveilleux agent d’action sociale. Quel intérêt n’y aurait-il 
pas, si l’on se place au point de vue d’où nous sommes partis, à ce 
qu’avant tout autre il fût animé de l’amour personnel des humbles, 
pénétré des devoirs nouveaux qui s’imposent à tous les dirigeants 
sociaux, convaincu de son rôle d’éducateur résolu, sans rien modifier à 
la lettre des fonctions qu’il exerce, à les vivifier par l’esprit de sa mission ?   

 

Un Etat subsidiaire plus souverain 

De quoi s’agit-il ? Par quoi commencer ?  

La question est simple, puisque gouverner c’est prévoir, 
comment anticiper les prochaines crises possibles et les 
opportunités et les dangers de notre temps ? 

Plus précisément, quelles réformes institutionnelles urgentes 
réaliser en France ? 

Quels enseignements tirer de la crise du Covid-19 ? 

Que faire à l’issue de cette crise pour être en situation de 
répondre aux défis d’un monde nouveau ? 

Comment rééquilibrer les choses dans ce monde déstabilisé 
par la guerre en Ukraine et potentiellement dangereux ? 

Le constat est assez clair, face aux failles révélées par la crise 
du Covid-19 et les conséquences de la guerre en Ukraine, les 

                                                             
22 Ibid 
23 Hubert LYAUTEY, Du rôle social de l’officier, Revue des deux mondes, 1891 



 

 

réponses données publiquement varient du tout au tout. 
Certains répondent qu’il faut davantage de mondialisation 
comme Jacques Attali et d’autres qu’il en faut moins comme 
Philippe de Villiers.  

Que faut-il en penser ? Car certains pays semblaient mieux 
s’en sortir dans la crise sanitaire (Allemagne, Corée, Suède...) 

Une analyse s’impose car la crise a révélé cruellement 
plusieurs problèmes : 

- D’abord des expositions non contrôlées par excès 
d’ouverture, ce fut récemment évident avec la 
propagation du virus et demain par extension la question 
des migrations.  Comment gère-t-on la question des 
frontières ? 

- Ensuite une dépendance non gérée par excès de 
délégation Ce fût le cas avec les médicaments, masques, 
tests et demain par extension technologique la nourriture 
et les armements. Cela pose de manière évidente la 
question des industries stratégiques et du rôle de l’Etat qui 
doit assurer un minimum de services publics, la 
souveraineté et l’indépendance nationale 

 

 

- Mais également des processus de décision aberrants 
aujourd’hui avec l’emprise des jacobins et des 
méthodologiste (cabinets de conseils) sur la gestion de 
crise, l’instrumentalisation de la science, le rôle des 
organisations internationale comme l’OMS avec son RSI, 
les mensonges et demain accords ou normes de l’UE de 
plus en plus contraignantes ? Cela pose la question de 
l’accès à la confiance des gouvernants, de la liberté et de la 
subsidiarité 

- De manière évidente une fragilité des process : 
Aujourd’hui notre industrie est à terre, avec des réactions 
en chaîne sur une économie fragile, et une dépendance à 
des fournisseurs stratégique pour l’énergie (comme le 
démontre les conséquences de la guerre en Ukraine) et 
demain vraisemblablement ce sera pareil pour 
l’alimentaire ? Tout cela pose clairement la question de 
notre résilience 

- Des libertés individuelles mises à mal avec la question du 



 

 

contrôle par les acteurs dominants et le risque de traçage 
totalitaire avec les nouvelles technologies (vaccins, 
surveillance, reconnaissance faciale, contrôle permanent, 
…) 

- Enfin, l’explosion de la dette avec le risque d’un 
déséquilibre du système qui devient aberrant (taux 
d’intérêt négatifs, prix des énergies incontrôlé) ce qui peut 
engendrer à cours termes un collapse du système financier 

Mais la crise a aussi montré des solutions innovantes comme 
le télétravail et de nouvelles pratiques et opportunités avec 
des conséquences positives comme la réduction des trafics 
(bouchons, pétrole, voitures, …), l’émergence de solidarité de 
quartier et de manière surprenante la relativisation de fausses 
visions du monde (transhumanisme, transgressions, 
wokisme) 

Tout ceci appelle un nouveau rôle stratégique de l’Etat pour 
garantir les savoir-faire, les technologies et les industries qui 
garantissent notre indépendance, notre résilience, notre 
autonomie et la nécessaire relance de notre économie face à la 
crise économique majeure (qui s’installe avec la guerre en 
Ukraine). En effet l’échelon national doit rester en capacité 
d’agir et de protéger les Français. 

Cela nécessite un rééquilibrage Paris/province et  

ville/campagne qui doit s’appuyer sur les outils numériques 

en favorisant la redécouverte du local contre les déséquilibres 

urbains, la désertification, la nourriture par des aliments 

produits en moyenne à 2500 km de chez soi, et la redécouverte 

du principe de subsidiarité qui redonnera de la liberté, et 

libérera les énergies, les idées, les corps intermédiaires. C’est 

l’exact inverse d’une gouvernance mondiale centralisée.



 

 

 CONCLUSION  

 
En conclusion, quelles sont maintenant les perspectives pour une 
véritable renaissance politique ? 
 
La crise sanitaire, ses causes et sa gestion nous ont donné une 
certitude. Le “monde d’après” devra s’appuyer sur un système 
politique totalement rénové. Bien triste constat. Bien inquiétant 
également, quelles que soient nos opinions politiques. Mais 
l’exaspération populaire accumulée depuis de nombreuses années 
n’aura trouvé aucune raison de s’apaiser avec la gestion de la crise 
sanitaire. Le “système” politique et l’Etat n’ont pas satisfait aux 
attentes. Au contraire, ils ont accru le niveau de défiance. Les 
Français ont désormais constaté l’inanité du logiciel politique et 
l’incapacité du Président à réagir et à conduire le pays. Les Français 
ne veulent plus de ce faux-semblant. Ils ne veulent plus de cette 
France incapable d’anticiper, de s’armer contre les risques et les 
menaces. Ils ne veulent plus de cette idéologie qui fait perdre au pays 
son indépendance et sa souveraineté, autant que sa capacité à les 
considérer ou à les entendre ! Il ne s’agit plus d’une impatience ; il 
s’agit d’un rejet. Aucun Président et aucun gouvernement n’ont été, 
dans l’histoire de la Vème République, aussi sourds aux 
revendications populaires. 
Notre pays a encore des atouts magnifiques ! Sa beauté, son histoire, 
ses traditions régionales ancrées dans les territoires et dans les 
cœurs. La France réelle et vive, celle qui assure l’équilibre du pays, 
existe encore bien. Sa force vitale palpite toujours en chaque 
individu. Pour retrouver confiance, permettons au génie français de 
s’exprimer à nouveau dans toutes ces personnes qui l’incarnent de 
différente manière. Celui de nos agriculteurs, celui de nos artisans, 
celui de nos créateurs d’entreprises, de nos intellectuels, de nos 
responsables d’associations. Laissons notre nouvelle génération de 
responsables et décideurs agir, selon le principe essentiel de 
subsidiarité, car elle est désireuse de faire le bien commun. Vertu, 
morale, probité ne sont pas de vains mots. On ne parle pas d’une 
société, chez qui les ministres n’auraient plus de libre arbitre et 
seraient surveillés en permanence : nous parlons d’être à la hauteur 
de la tâche qui nous incombe, celle de sauver notre civilisation, la 
France, ce qui peut l’être encore. Il s’agit bien d’une renaissance ! 



 

 

 
Notre réflexion propose le concept de “société subsidiaire”. Il nous 
faut entreprendre une transformation radicale des rapports entre 
l’État et la société, en s’appuyant sur celle-ci pour réformer les 
services publics, en encourageant toutes les initiatives qui sauraient 
protéger efficacement les citoyens (notamment en temps de crise), 
en incitant à une économie plus équilibrée soucieuse du bien 
commun, en ouvrant tout simplement certains services publics aux 
initiatives privées. Certains parlent de redonner le pouvoir aux gens. 
Certains parlent de liberté, d’autres de responsabilité. La “société 
subsidiaire”, c’est une transformation culturelle, grâce à laquelle les 
gens, dans leur vie de tous les jours, chez eux, dans leurs quartiers, 
au travail, décident de ne plus se tourner systématiquement vers les 
responsables politiques, les autorités locales ou le gouvernement 
pour régler leurs problèmes, mais, plutôt, se sentent libres et 
capables d’agir selon leur capacité, de venir en aide à ceux qui les 
entourent. La “société subsidiaire”, ce sont des gens qui créent de 
nouvelles écoles de qualité ; des entreprises qui aident les autres à 
se former pour devenir employables ; des organisations caritatives 
qui aident les délinquants à se réinsérer. C’est une forme de 
libération, la plus importante, la plus formidable redistribution de 
pouvoir des élites vers les citoyens. La réussite de la “société 
subsidiaire” dépendra des décisions quotidiennes de millions de 
gens, du fait qu’ils donnent de leur temps, de leur énergie et même 
parfois de leur argent, au profit de causes qui les préoccupent. 
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	La question est simple, puisque gouverner c’est prévoir, comment anticiper les prochaines crises possibles et les opportunités et les dangers de notre temps ?
	Plus précisément, quelles réformes institutionnelles urgentes réaliser en France ?
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	Tout ceci appelle un nouveau rôle stratégique de l’Etat pour garantir les savoir-faire, les technologies et les industries qui garantissent notre indépendance, notre résilience, notre autonomie et la nécessaire relance de notre économie face à la cris...

	RÉFÉRENCES
	Ouvrages
	Bible
	De Regno, Thomas D’Aquin
	Rerum Novarum, Léon XIII
	Catéchisme de l’Eglise Catholique (CEC)
	Du rôle social de l’officier, Hubert Lyautey
	Ethique et Infini, Emmanuel Lévinas
	Quadragesimo anno, Pie XI,
	Centesimus annus,  Jean-Paul II
	La Société ouverte et ses ennemis, Karl Popper
	The Servant as Leader, Robert Greenleaf
	Le pouvoir des sans pouvoir, Vaclav Havel
	Les Etats Généraux en 2022, Edouard Tétreau
	Articles et discours
	Message pour la Journée mondiale de la paix en 2013, Benoit XVI
	« Le principe de subsidiarité est-il toujours bien compris ? », article sur le site Ethique-politique.fr, le 20/03/2013, Ludovic TROLLE
	« Aujourd’hui tout semble nier la possibilité d’un véritable bien commun », Tribune de Ludovic Trolle Publiée dans MARIANNE, le 19/01/2021
	Discours de lancement du Conseil National de la Refondation climat et biodiversité, Élisabeth Borne
	Intervention à l’occasion du 104e congrès de l’Association des Maires de France (AMF), Élisabeth Borne
	Communiqué de presse AMF sur le PLF 2022 (28 septembre 2021)
	Rapports

	TABLE DES MATIERES

